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ABSTRACT: Administrative law has long relied upon concepts and phrases to capture 
fundamental values – for instance: accountability, rule of law, better decision-making, 
procedural fairness, rationality.  
“Administrative justice” is increasingly being used, in a similar manner, as a defining 
concept. The requirements of administrative justice as discussed in this paper apply to 
decision-making by public officials according to authority conferred to them by public 
laws. To the extent that the things previously done by public officials are now done by 
private  organizations  operating  other  than  under  statutory  powers,  the  scope  of 
administrative justice is affected.  
Administrative law, after all, necessarily draws on some conception of the appropriate 
relationship between citizens and the state. 
Administrative  justice  is  the  application  in  a  particular  context  of  the  essentials  of 
lawful,  fair  and  rational  behavior  that  citizens and  corporations or other corporate 
entities are entitled to expect of all decision-makers, whether they be judges or public 
officials. 
While their trappings, mechanisms and legal effects may differ, the extent to which those 
core elements are maintained will continue to be a measure of the rule of law in our 
society. Their maintenance poses practical challenges for all who are concerned about 
public administration. 
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1. INTRODUCTION 
 
Dans les États modernes, l’activit￩ de l’administration est soumise au droit et au 
contrôle  du  juge.  L’administration  ne  dispose  pas  d’un  pouvoir  arbitraire;  comme  les 
particuliers,  elle  doit  observer  les  r￨gles  de  droit;  si  elle  les  enfreint,  les  administr￩s 
peuvent  s’adresser  ￠  des  tribunaux  pour  faire  sanctionner  ces  manquements.  C’est  le 
syst￨me dit de l’ﾫ État de droit ﾻ ou ﾫ État l￩gal ﾻ. 
Si, dans l’État moderne, l’administration est soumise au droit et au juge, il reste ￠ 
savoir de quel droit il s’agit et de quel juge. 
Il existe en effet un choix entre deux solutions th￩oriquement possibles. On peut 
soumettre l’administration au m￪me droit et aux m￪mes juges que les particuliers, c’est-￠-
dire au droit priv￩ et aux tribunaux judiciaires; ou bien cr￩er pour l’administration un droit 
sp￩cial et des tribunaux sp￩ciaux. À ces deux solutions correspondent les deux grands 
types de syst￨mes administratifs modernes. 
L’Angleterre, les États-Unis n’ont pas de droit administratif. Cela veut-il dire que 
l’administration n’y est pas soumise au droit ? Nullement; bien au contraire, c’est au nom 
m￪me  du  lib￩ralisme  que  les  anglo-saxons  r￩pugnent  ￠  accepter  l’id￩e  du  droit 
administratif; ils exigent que les personnes et agents publics soient soumis au droit dans 
les m￪mes conditions que les autres citoyens. 
Pas de droit administratif signifie pas de droit sp￩cial pour l’État, ni, surtout, de 
juge sp￩cial. L’administr￩, en litige avec l’État, s’adressera au juge de droit commun, aux 
tribunaux ordinaires. C’est le ﾫ r￨gne de la loi ﾻ, la m￪me pour tous et ￩galement au-
dessus de tous. 
À l’oppos￩, le syst￨me fran￧ais repose sur l’existence d’un droit sp￩cial, applicable 
aux  rapports  o￹  l’administration  est  engag￩e,  et  de  tribunaux  sp￩ciaux  pour  juger  les 
litiges o￹ elle est en cause. C’est l￠ que r￩side l’originalit￩ du syst￨me fran￧ais; elle tient ￠ 
ce que la France poss￨de un droit administratif (un droit autonome, diff￩rent de celui de 
droit civil) et ￠ ce qu’elle a organis￩ en dehors des tribunaux judiciaires une juridiction 
administrative compos￩e de tribunaux sp￩ciaux
1 (dont le plus important est le Conseil 
d’État). 
La r￩union de ces deux ￩l￩ments (droit administratif – juridiction administrative), 
￩troitement  solidaires  l’un  de  l’autre,  constitue  le  r￩gime  administratif.  Le  r￩gime 
administratif est la base et la marque propre du syst￨me fran￧ais. 
Le  syst￨me  fran￧ais  de  droit  administratif,  dont  les  ￩l￩ments  essentiels  sont 
pr￩sents d￨s Richelieu, est un produit de l’histoire nationale fran￧aise
2. Cela explique que 
m￪me si, pour beaucoup de ses aspects, il a exerc￩ une grande influence ￠ l’￩tranger, il n’a 
￩t￩ reproduit nulle part en son entier. En effet, on ne peut parler d’exception fran￧aise de 
justice  administrative  autonome,  puisque  15/27    États  de  l’UE  disposent  d’une  cour 
administrative supr￪me
3, et le reste adoptent souvent un syst￨me mixte (r￩gime sp￩cifique 
 
                                                                        
1 P. Foillard, ﾫ Droit administratif ﾻ, ed. Paradigme, 2011, pg 35. 
2 M. Hauriou, ﾫ Pr￩cis de droit administratif et de droit public ﾻ, Ed. Dalloz, 2009-2010, pg 78. 
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allemand), n￩anmoins aucun autre État ne fait preuve d’une s￩paration tellement stricte, ni 
d’une sp￩cificit￩ si nettement marqu￩e de la juridiction administrative
4. 
Finalement, il faut rappeler qu’on constate dans l’￩tat du droit actuel que cette 
opposition historique, de principe, qui vient se faire entre le syst￨me anglais et le syst￨me 
fran￧ais  tend  ￠  s’att￩nuer :  le  premier  admet  aujourd’hui  l’existence  d’un  droit 
administratif sp￩cifique et le second fait une part ￠ l’application du droit priv￩, sous le 
contrôle du juge judiciaire, ￠ plusieurs aspects de l’action administrative. 
 
1.1. La s￩paration de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire 
 
La  conception  fran￧aise  de  la  s￩paration  des  pouvoirs  (l￩gislatif,  ex￩cutif, 
judiciaire), principe consacr￩ par la R￩volution fran￧aise et la Constitution, a entraîn￩ 
l’apparition  de  deux  grands  ordres  de  juridictions,  formant  chacun  un  ensemble 
hi￩rarchis￩ relevant de deux juridictions supr￪mes : la Cour de Cassation et le Conseil 
d’État
5. 
Les tribunaux administratifs ont largement d￩velopp￩ leur rôle de protecteurs des 
droits  des  administr￩s.  Ils  l’ont  fait  de  deux  fa￧ons:  en  alimentant,  par  voie 
jurisprudentielle,  une  l￩galit￩  de  garanties  ￠  l’￩gard  des  administr￩s  et  en  ouvrant 
largement  ￠  ceux-ci  l’acc￨s  au  juge;  et  ils  l’ont  fait  dans  deux  domaines,  celui  de  la 
l￩galit￩ et celui de la responsabilit￩. 
La  juridiction  administrative  fran￧aise  a  consid￩r￩  comme  une  de  ses  t￢ches 
essentielles d’obliger l’administration ￠ respecter la loi. Elle s’est faite le gardien de la 
l￩galit￩
6.  Elle  a  ensuite  d￩velopp￩,  ￠  côt￩  de  la  r￨gle  de  la  l￩galit￩,  la  r￨gle 
compl￩mentaire de la responsabilit￩ de la puissance publique. Les principes de la l￩galit￩ 
et de la responsabilit￩ administrative constituent ainsi deux facteurs de lib￩ralisme dans le 
r￩gime administratif fran￧ais, a priori protecteur de la libert￩ d’action de l’État
7. 
L’existence  d’une  juridiction  administrative,  c’est-￠-dire  de  tribunaux  sp￩ciaux, 
distincte de l’ordre des tribunaux judiciaires, pour juger l’ensemble des litiges soulev￩s 
par l’activit￩ administrative, constitue un autre ￩l￩ment important et original du syst￨me 
fran￧ais. C’est par l’existence de cette juridiction, laquelle commande tout le reste du 
syst￨me, que ce r￩gime diff￨re aujourd’hui encore radicalement de r￩gimes anglo-saxons. 
Le principe de la s￩paration des pouvoirs signifie, en ce qui concerne les rapports 
entre le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire: 
- que chacun de deux pouvoirs doit rester cantonn￩, sp￩cialis￩ dans sa fonction 
naturelle; 
- qu’ils doivent ￪tre ind￩pendants l’un de l’autre, c’est-￠-dire chacun ￠ l’abri d’une 
domination quelconque exerc￩e par l’autre. 
La premi￨re de ces deux r￨gles exige que le jugement des proc￨s administratifs, 
￩tant  un acte de juridiction,  ￩chappe ￠ l’administration active pour ￪tre confi￩e ￠ des 
 
                                                                        
4 Jacqueline Morand-Deviller, ﾫ Droit administratif ﾻ, Montchrestien, 2011, pg.15. 
5 P. Foillard, ﾫ Droit administratif ﾻ, ed. Paradigme, 2011, pg 36-37. 
6 Didier Batsel￩, Tony Mortier, Martine Scarcez, ﾫ Manuel de droit administratif ﾻ, ed.Bruylant, 2010, pg 99. 






106                                                               Dragoș CHILEA/Ana Aura CHILEA 
juges
8. Quant ￠ la seconde r￨gle, elle a ￩t￩ interpr￩t￩e par la tradition fran￧aise comme 
s’opposant au jugement du contentieux administratif par le pouvoir judiciaire, parce que 
celui-ci aurait par l￠ un certain moyen d’action sur l’administration. 
  Cette  interpr￩tation,  qui  a  ￩t￩  retenue  en  France
9, n’est qu’une interpr￩tation 
possible, qui ne s’impose pas ￩videmment, car on peut aussi bien soutenir que le rôle d’un 
juge ￩tant seulement de dire le dro it ￠ l’occasion d’un proc￨s, le simple fait pour 
l’administration d’￪tre justiciable du juge judiciaire ne compromet pas r￩ellement son 
ind￩pendance et surtout que l’exercice d’une partie de la fonction juridictionnelle ￠ 
l’int￩rieur m￪me de l’administration est une m￩connaissance directe de  la s￩paration des 
pouvoirs; cette derni￨re remarque est d’ailleurs celle qui fonde l’analyse adopt￩e par les 
anglo-saxons et la critique qu’ils ont pu faire traditionnellement du syst￨me fran￧ais. 
La  juridiction  administrative  est  constitu￩e  en  plusieurs  degr￩s
10 :  les  tribunaux 
administratifs,  les  cours  administratives  d’appel  et  le  Conseil  d’État.  Les  tribunaux 
administratifs sont les ￩l￩ments essentiels du syst￨me : ils absorbent dans leur comp￩tence 
la majeure partie du contentieux administratif. 
L’organisation de la justice administrative en Europe est marqu￩e par une grande 
diversit￩. 
L’existence  d’une  justice  administrative  autonome,  loin  d’￪tre  une  ﾫ  exception 
fran￧aise ﾻ, constitue le mod￨le le plus r￩pandu en Europe. La diversit￩ des traditions 
nationales  permet  de  d￩gager  quatre  grands  mod￨les  :  la  cour  administrative  supr￪me 
exclusivement  consacr￩e  ￠  des  fonctions  juridictionnelles,  comme  en  Allemagne;  la 
juridiction  administrative  sp￩cialis￩e  qui  exerce  en  outre,  comme  le  Conseil  d’État 
fran￧ais, des fonctions consultatives
11 ; la cour supr￪me unique dot￩e, comme en Espagne, 
d’une  chambre  administrative;  enfin,  la  juridiction  unique  et  indivise  dans  laquelle, 
comme au Royaume Uni, les m￪mes magistrats jugent l’administration et les particuliers. 
 
1.2. Le principe de la dualit￩ des ordres de juridictions 
 
À l’heure de l’harmonisation des principes directeurs du proc￨s administratif, dans 
le creuset du droit europ￩en, la confrontation des diff￩rents syst￨mes offre l’occasion de 
prendre la mesure des particularismes, mais aussi des convergences. Partout, le contrôle 
juridictionnel des actes de l’administration apparaît comme une condition essentielle de 
l’existence de l’État de droit. Plus que jamais, le juge administratif, plac￩ au cœur de la 
relation entre la puissance publique et les citoyens, est le gardien des droits fondamentaux. 
La France connaît le syst￨me de la dualit￩ des ordres de juridictions. A côt￩ de la 
juridiction judiciaire, qui est soumise au contrôle souverain de la Cour de cassation et qui 
est charg￩e de faire appliquer le droit priv￩, existe une juridiction administrative, qui est 
 
                                                                        
8 B. Odent, D. Truchet, ﾫ La justice administrative ﾻ, PUF, 2008, pg 67 
9 P. Foillard, ﾫ Droit administratif ﾻ, ed. Paradigme, 2011, pg 37 
10 Yves Gaudemet, ﾫ Trait￩ de droit administratif ﾻ, Lgdj, 2001, pg 146. 
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soumise au contrôle souverain du Conseil d'État et qui est charg￩e de faire appliquer le 
droit public
12.  
Ce syst￨me s'oppose au syst￨me de l'unit￩ de juridiction, qui est notamment celui 
des États anglo-saxons dans lesquels, sauf exceptions, les m￪mes tribunaux jugent des 
proc￨s  qui  concernent  les  particuliers  et  des  proc￨s  qui  mettent  en  cause  les 
administrations
13.  
Ce syst￨me s'oppose ￩galement au syst￨me de l'administration-juge, qui fut celui 
de la France de 1790 ￠ 1889, et qui est celui des États socialistes, syst￨me selon lequel 
c'est l'administration qui se juge elle-m￪me. Dans les États socialistes c'est le procureur 
g￩n￩ral de l'État qui est charg￩ de faire respecter la "l￩galit￩ socialiste", c'est-￠-dire de 
faire respecter, de fait, les d￩cisions du parti communiste.  
La  juridiction administrative s'est en g￩n￩ral d￩gag￩e ￠ partir de l'administration 
qui, avant 1872, jugeait elle-m￪me les litiges, selon l'adage ﾫ Juger l'administration, c'est 
encore administrer ﾻ
14. 
Les  juridictions  administratives  sont  des  tribunaux  ￠  part  enti￨re,  distincts  des 
tribunaux  judiciaires.  Ils  constituent  un  ordre  de  juridiction  particulier :  l'ordre 
administratif
15. 
La proc￩dure y est essentiellement ￩crite : les avocats y plaident rarement, sauf 
pour certains contentieux
16, notamment celui du droit des ￩trangers. 
La juridiction administrative n'est pas reconnue dans le corps de la Constitution de 
1958 puisque le Conseil d'État n'est mentionn￩ qu'en tant qu'organe consultatif et non 
comme organe juridictionnel. N￩anmoins il ne faut oublier que le Conseil d’État gagne 
reconnaissance constitutionnelle en 1980 et 1987. Il s’agit de deux d￩cisions du Conseil 
Constitutionnel :  une  du  22  juillet  1980  ou  on  constitutionnalise  la  juridiction 
administrative en conf￩rant ￠ l’ind￩pendance des juridictions administrative et au statut 
particulier de leurs fonctions le statut de principe fondamental reconnu par les lois de la 
R￩publique ; et l’autre du 23 janvier 1987, qui constitutionnalise le droit administratif, 
plus  pr￩cis￩ment  en  ￩rigeant  en  principe  fondamental  reconnu  par  les  lois  de  la 
R￩publique la comp￩tence des juridictions administratives, notamment le recours pour 
exc￨s de pouvoir dont seul le juge administratif est comp￩tent de connaitre.  
Le premier degr￩ est le tribunal administratif ou Tribunal de Grande Instance : il 
s'agit de la premi￨re instance saisie par les parties pour trancher le litige. Le deuxi￨me 
degr￩ (cour d'appel) permet de totalement rejuger une affaire, en fait comme en droit.  
Le pourvoi en cassation n'est pas un troisi￨me degr￩ car la juridiction de cassation 
ne juge qu'en droit; elle ne s'occupe pas des faits. Si l'arr￪t est cass￩, il retourne en cour 
 
                                                           
12 Didier Batsel￩, Tony Mortier, Martine Scarcez, ﾫ Manuel de droit administratif ﾻ, ed.Bruylant, 2010, pg 110. 
13 M-C Rouault, ﾫ Droit administratif ﾻ 5￨me ￩dition, Gualino ￩diteur, Manuels, 2009, pg 54. 
14 Jean-Gabriel Contamin , Emmanuelle Saada , Alexis Spire , Katia Weidenfeld,  ﾫ Le recours ￠ la justice 
administrative - Pratiques des usagers et usages des institutions ﾻ, ed. La documentation fran￧aise, 2009, pg 420-
421 
15 Andr￩ Maurin, ﾫ Droit administratif ﾻ, 6
e ￩dition, ed.Sirey, 2007, pg 328-329. 
16 Marc Feyereisen , J￩rôme Guillot , Sabrina Salvador, ﾫ Proc￩dure Administrative Contentieuse ﾻ, 2
￨me ￩dition 
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d'appel pour ￪tre rejuger. Si la r￩partition des comp￩tences n'est pas claire, le Tribunal des 
Conflits d￩signe la juridiction comp￩tence
17. 
Cette juridiction est r￩gie par le principe de la parit￩ dans sa composition et dans 
son fonctionnement. Elle comprend, d’une part, quatre conseilleurs d’État et, d’autre part, 
quatre conseilleurs ￠ la  Cour de Cassation, qui, r￩unis  vont rendre les d￩cisions. Elle 
dispose, par ailleurs, d’un ministre public analogue ￠ celui qui existe devant le Conseil 
d’État ; ce minist￨re public est compos￩ de commissaires du gouvernement qui prennent 
la parole en public sur toutes les affaires, pr￩sentent une th￨se et proposent une solution. 
Le Tribunal des conflits est pr￩sid￩ par le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
mais presque toujours la pr￩sidence est exerc￩e par un vice-pr￩sident, ￩lu pour trois ans, 
qui est alternativement un membre de la Cour de cassation et un membre du Conseil 
d’État, dans le souci de respecter le principe de parit￩. 
La dualit￩ fran￧aise de juridiction, loin d’￪tre le fruit du hasard, est la cons￩quence 
d’une  longue  ￩volution  historique
18.  On  constate  qu’avant  m￪me  la  R￩volution,  l'￩dit 
royal  de  Saint-Germain-en-Laye  de  1641  visait  ￠  ￩carter  les  tribunaux  judiciaires  des 
affaires du gouvernement. Ce texte fut ensuite perfectionn￩ par l'œuvre r￩volutionnaire et 
le r￩gime napol￩onien
19, dans une manifestation ￩vidente d’une conception rigide de la 
r￨gle de la s￩paration des pouvoirs. 
Cependant, apr￨s l'effondrement de ce r￩gime, les critiques adress￩es au dualisme 
juridictionnel sont devenues assez fr￩quentes. Ainsi, selon les partisans d'une juridiction 
unique, la justice administrative serait partielle et arbitraire, et c'est d'ailleurs pourquoi la 
protection des libert￩s fondamentales aurait ￩t￩ confi￩e au juge judiciaire par l'article 66 
de la Constitution de 1958.  
Ils en d￩duisent que cette comp￩tence a ￩t￩ confi￩e aux juridictions civiles car le 
juge  administratif  ne  recherche,  selon  eux,  non  pas  le  bien  des  administr￩s,  mais 
seulement celui de l'administration. Pour aller dans le m￪me sens, ils invoqueront aussi la 
th￩orie des circonstances exceptionnelles permettant ￠ l'administration de demeurer sous 
l'empire  du  droit  administratif,  lorsqu'en  temps  normal,  le  juge  judiciaire  aurait  ￩t￩ 
comp￩tent pour sanctionner l'arbitraire administratif (CE 28 juin 1918 Heyries). Pour eux, 
la justice administrative, c'est l'administration qui se juge
20.  
Cette  dualit￩  juridictionnelle  a  longtemps  constitu￩e  une  sp￩cificit￩  fran￧aise
21. 
Certains pays s'inspirent directement du mod￨le de la France, comme le Benelux, Italie, 
Espagne, Colombie, ou la Thaïlande.  
En France, une juridiction tranche les conflits naissant entre les deux ordres : il 
s'agit du Tribunal des Conflits
22. N￩ par la loi du 24 mai 1872, on peut consid￩rer qu'il 
 
                                                           
17 M. Hauriou, ﾫ Pr￩cis de droit administratif et de droit public ﾻ, Ed. Dalloz, 2009-2010, pg 535-538. 
18 Jacqueline Morand-Deviller, ﾫ Droit administratif ﾻ, ed. Montchrestien, 2011, pg.16. 
19 Yves Gaudemet, ﾫ Trait￩ de droit administratif ﾻ, Lgdj, 2001, pg 147. 
20 P. Foillard, ﾫ Droit administratif ﾻ, ed. Paradigme, 2009-2010, pg 426-430. 
21 M-C Rouault, ﾫ Droit administratif ﾻ 2
￨me ￩dition, Gualino ￩diteur, Manuels, 2007, pg 424. 
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d￩finit les notions qui d￩terminent les comp￩tences des deux ordres juridictionnels et qu'il 
harmonise les jurisprudences de ceux-ci.  
Ainsi,  le  Tribunal  des  Conflits  affirme  que  toutes  les  actions  form￩es  en 
responsabilit￩ contre l'État ￩chappent aux mains du juge judiciaire. Par la suite, la dualit￩ 
juridictionnelle a aussi ￩t￩ consacr￩e par les lois du 16 et 24 aout 1790. 
 
2. LE ROLE DE CONTROLE DES ACTES DE L’ADMINISTRATION 
 
L’administration  est  li￩e  au  droit  et  ￠  la  l￩gislation.  Le  rôle  des  tribunaux 
administratifs n'est pas un contrôle objectif-g￩n￩ral de l'administration mais la protection 
des droits des particuliers envers le pouvoir public. Les juridictions de l'ordre administratif 
connaissent de deux types de recours contentieux, le recours en annulation et le recours en 
r￩formation.  Tant  le  recours  en  annulation  que  le  recours  en  r￩formation  ont  pour 
caract￩ristique de se pr￩senter avant tout comme un "proc￨s fait ￠ un acte". Le recours 
contentieux est en effet un recours objectif, dont l'enjeu est de d￩terminer si l'acte attaqu￩ 
est l￩gal. Quelle que soit l'issue du recours, il aura ￩t￩ proc￩d￩ ￠ la v￩rification de la 
l￩galit￩ de l'acte en question. En cas de rejet du recours,  la l￩galit￩ de l'acte aura ￩t￩ 
confirm￩e. Au contraire, si le juge d￩clare le recours port￩ devant lui comme bien-fond￩, 
il r￩tablira la l￩galit￩ m￩connue par l'entit￩ administrative auteur de l'acte attaqu￩. 
C'est  dans  la  mani￨re  de  redresser  la  l￩galit￩  de  l'acte  attaqu￩  que  r￩side  la 
distinction fondamentale entre le recours en annulation et le recours en r￩formation
23. 
Dans  le  cadre  d'un  recours  en  annulation,  le  juge  se  limitera  ￠  d￩clarer  l'acte 
comme  ￩tant  ill￩gal,  et  il  appartiendra  ￠  l'administration,  saisie  le  cas  ￩ch￩ant  d'une 
nouvelle  demande  de  l'administr￩,  (respectivement  saisi  sur  renvoi  par  la  juridiction 
administrative)  d'￩dicter  un  nouvel  acte,  en  tirant  les  enseignements  de  la  d￩cision 
judiciaire rendue pour rendre ledit acte l￩gal. Le juge ne sortira pas de sa fonction de 
juge
24. 
Dans le cadre d'un recours en r￩formation, le juge non seulement d￩clarera l'acte 
ill￩gal, mais en plus se mettra au lieu et place de l'administration pour redresser les d￩fauts 
initiaux de l'acte. Il agira ￠  la fois comme juge et comme autorit￩ administrative.  La 
position de l'administr￩ est donc plus favorable dans le cadre d'un recours en r￩formation, 
puisque, en cas de succ￨s de ses pr￩tentions, le juge administratif remplira un office plus 
￩tendu
25. Toutefois, dans la logique d'une s￩paration des pouvoirs entre le judiciaire et 
l'administratif,  il  est  logique  que  le  recours  en  r￩formation  soit  limit￩  aux  cas 
express￩ment pr￩vus par la loi. C'est dans la mani￨re de redresser la l￩galit￩ de l'acte 





                                                           
23 M-C Rouault, ﾫ Droit administratif ﾻ 5￨me ￩dition, Gualino ￩diteur, Manuels, 2009, pg 55. 
24 M. Hauriou, ﾫ Pr￩cis de droit administratif et de droit public ﾻ, Ed. Dalloz, 2009-2010, pg 80. 
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3. L’ADMINISTRATION FACE AU JUGE JUDICIAIRE 
 
Les  activit￩s  de  l’administration  sont  en  principes  jug￩es  par  les  juridictions 
administratives
26. Toutefois, dans un nombre de cas assez important, et pour des motifs 
vari￩s, le juge judiciaire se transforme en juge de l’administration. En effet, depuis le 
XIXe si￨cle et le d￩veloppement de la gestion priv￩e des services publics, le champ de 
comp￩tences du juge administratif s’est restreint au profit du juge judiciaire. De fa￧on 
g￩n￩rale,  on  peut  dire  que  le  juge  judiciaire  est  comp￩tent  pour  les  activit￩s  de 
l’administration ne pr￩sentant pas de caract￨re administratif
27 (fonctionnement du service 
public de la justice, gestion priv￩e des services publics). Mais des exceptions ￠ ce principe 
ont ￩tendu les attributions des tribunaux judiciaires, soit en vertu d’id￩es g￩n￩rales (￩tat 
des personnes, libert￩ individuelle et propri￩t￩ priv￩e, responsabilit￩ de l’administration), 
soit sans logique particuli￨re (ex : fiscalit￩ indirecte, contraventions de voirie) et en vertu 
d’une loi (ex : d￩cisions de l’Autorit￩ des march￩s financiers). 
 
3.1. Le fonctionnement du service public de la justice 
 
Il s’agit de l’autre aspect de la s￩paration des pouvoirs ﾫ ￠ la fran￧aise ﾻ, soucieuse 
de garantir l’ind￩pendance de l’administration ￠  l’￩gard  du pouvoir judiciaire, le juge 
administratif n’a pas le droit de se m￪ler du fonctionnement des tribunaux judiciaires
28. 
Par  fonctionnement,  on  entend  les  jugements  eux-m￪mes,  les  actes  pr￩paratoires  et 
d’ex￩cution de ces jugements. En revanche, le juge administratif est comp￩tent en ce qui 
concerne l’organisation de ce service: cr￩ation et structures des juridictions, statut des 
magistrats. 
 
3.2. Le juge judiciaire, juge des activit￩s de l’administration relevant du droit 
priv￩ 
 
Le  juge  judiciaire  est  comp￩tent  ￠  l’￩gard  des activit￩s  de  gestion  priv￩e  de 
l’administration. 
Ce  contrôle  s’exerce  d’abord  au  niveau  des  actes  pris  par  une  autorit￩ 
administrative dans le cadre d’une situation juridique de droit priv￩
29. Tel est le cas des 
contrats  de  droit  priv￩  conclus  par  l’administration  (ex :  le  contrat  liant  un  m￩decin 
donnant des consultations lib￩rales dans un hôpital public ￠ son patient est un contrat de 
droit priv￩). C’est ￩galement le cas des actes pris en mati￨re de gestion du domaine priv￩ 
des personnes publiques (ex : les for￪ts domaniales). 
La  comp￩tence  du  juge  judiciaire  s’exerce  ￩galement  sur  certains  services  et 
particuli￨rement les services publics ￠ caract￨re industriel et commercial, qui fonctionnent 
 
                                                           
26 Yves Gaudemet, ﾫ Trait￩ de droit administratif ﾻ, Lgdj, 2001, pg 148 
27 M. Hauriou, ﾫ Pr￩cis de droit administratif et de droit public ﾻ, Ed. Dalloz, 2009-2010, pg  81. 
28 B. Odent, D. Truchet, ﾫ La justice administrative ﾻ, PUF, 2008, pg 68.  
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de  mani￨re semblable ￠ des  entreprises priv￩es
30. Leur contentieux appartient au juge 
judiciaire. 
 
3.3.  Le  juge  judiciaire,  juge  de  l’administration  en  mati￨re  de  libert￩ 
individuelle et de propri￩t￩ priv￩e 
 
De fa￧on g￩n￩rale, on consid￨re les tribunaux judiciaires comme les protecteurs 
naturels de ces deux domaines. Ainsi, l’article 66 de la Constitution fran￧aise dispose 
que : ﾫ Nul ne peut ￪tre arbitrairement d￩tenu. L’autorit￩ judiciaire, gardienne de la libert￩ 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions pr￩vues par la loi. ﾻ Par 
ailleurs, l’article 136 du Code de proc￩dure p￩nale pr￩voit que, dans les cas d’atteinte ￠ la 
libert￩  individuelle,  le  juge  judiciaire  est  exclusivement  comp￩tent.  Enfin,  le  juge 
judiciaire est ￩galement le protecteur de la propri￩t￩ individuelle d￨s lors que, dans le 
cadre de l’expropriation pour cause d’utilit￩ publique, il peut seul fixer l’indemnisation du 
bien expropri￩. 
Mais,  face  aux  actes  de  l’administration  portant  atteinte  ￠  ces  domaines,  sa 
comp￩tence  n’est  pas  g￩n￩rale  et  absolue,  elle  s’exerce  dans  deux  cas  d￩finis  par  la 
jurisprudence: la  voie  de  fait  et  l’emprise
31.  On  parle  de  voie  de  fait  lorsque 
l’administration  a  port￩  une  atteinte  grave  ￠  une  libert￩  fondamentale  ou  au  droit  de 
propri￩t￩, soit par une d￩cision manifestement insusceptible de se rattacher ￠ un pouvoir 
appartenant ￠ l’administration, soit par l’ex￩cution irr￩guli￨re d’un acte. Le juge judiciaire 
est alors comp￩tent pour constater l’existence de la voie de fait, la faire cesser et fixer des 
indemnit￩s. 
L’emprise concerne seulement la propri￩t￩. Elle d￩signe la situation dans laquelle 
l’administration d￩poss￨de un particulier de sa propri￩t￩ priv￩e immobili￨re. Mais le juge 
judiciaire n’est comp￩tent que dans le cas o￹ cette emprise est irr￩guli￨re (exerc￩e sans 
titre juridique). C’est alors lui qui d￩termine les indemnit￩s pour les pr￩judices n￩s de la 




3.4. Le juge judiciaire, juge de l’administration dans des situations diverses 
 
Il  existe  de  tr￨s  nombreuses  hypoth￨ses  dans  lesquelles  la  loi  a  rendu  le  juge 
judiciaire  comp￩tent,  alors  m￪me  que  la  comp￩tence  des  juridictions  administratives 
aurait paru beaucoup plus naturelle. 
Ainsi, concernant l’￩tat des personnes, le juge judiciaire est comp￩tent pour les 
litiges  relatifs  ￠  l’￩tat  civil,  au  changement  de  nom,  ￠  la filiation,  ￠  la nationalit￩ des 
personnes  physiques
33  (sauf pour la  l￩galit￩ des  d￩cisions  administratives  concernant 
l’int￩gration ou l’exclusion de la nationalit￩ fran￧aise). 
 
                                                           
30 B. Odent, D. Truchet, ﾫ La justice administrative ﾻ, PUF, 2008, pg 69-70. 
31 M. Hauriou, ﾫ Pr￩cis de droit administratif et de droit public ﾻ, Ed. Dalloz, 2009-2010, pg 83. 
32 M-C Rouault, ﾫ Droit administratif ﾻ 5￨me ￩dition, Gualino ￩diteur, Manuels, 2009, pg 56. 
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Tel est ￩galement le cas en mati￨re de responsabilit￩ de l’administration quand elle 
s’exerce dans des conditions de droit commun
34. Sans pr￩tendre ￠ l’exhaustivit￩, on peut 
citer : 
- la responsabilit￩ du fait des instituteurs, lorsqu’un dommage est caus￩ ou subi par 
un ￩l￨ve de l’enseignement public ￠ la suite d’un d￩faut de surveillance de l’enseignant 
(loi du 5 avril 1937) ; 
- la responsabilit￩ civile de l’État dans le domaine de l’￩nergie nucl￩aire (loi du 30 
octobre 1968 modifi￩e par les lois du 16 juin 1990 et du 13 juin 2006) ; 
- la responsabilit￩ civile de l’État pour les dommages caus￩s par les attroupements 
et les rassemblements de personnes ou d’￩meutes (article L. 2216-3 du Code g￩n￩ral des 
collectivit￩s territoriales) ; 
-  la  responsabilit￩  pour  l’indemnisation  des  dommages  caus￩s  par  les  actes  de 
terrorisme (loi du 9 septembre 1986) ; 
- la responsabilit￩ des pr￩judices r￩sultant de la transfusion sanguine, notamment 
pour l’indemnisation des personnes atteintes d’un SIDA post-transfusionnel (loi du 31 
d￩cembre 1991). 
Cette comp￩tence judiciaire concerne enfin des domaines vari￩s, ne r￩pondant ￠ 
aucune logique particuli￨re
35. On peut citer, entre autres : 
- le contentieux fiscal pour les contributions indirectes, ￠ l’exception toutefois de la 
taxe sur la valeur ajout￩e qui rel￨ve du juge administratif ; 
- le contentieux des litiges opposant la Banque de France ￠ ses employ￩s ; 
- le contentieux des d￩cisions prises par le Conseil de la concurrence (loi du 6 
juillet 1987) ; 
- le contentieux des contraventions de voirie, c’est-￠-dire des atteintes port￩es au 
domaine public routier ; 
- le contentieux pour les d￩cisions de l’Autorit￩ des march￩s financiers (loi du 1er 
ao￻t 2003) ; 
-  le  contentieux  des  d￩cisions  de  l’Autorit￩  de  r￩gulation  des  communications 
￩lectroniques et des postes (26 juillet 1996 ; loi du 20 mai 2005). 
- le contentieux de la Commission de r￩gulation de l’￩nergie (loi du 10 f￩vrier 
2000). 
 
4. UNE ORGANISATION JURIDICTIONNELLE CRITIQUEE 
 
La critique majeure est que l’existence d’un juge sp￩cifique pour l’administration 
est source de complexit￩ pour les justiciables. Ces derniers risquent de se m￩prendre sur le 
juge comp￩tent. Par ailleurs, il existe un risque de ralentissement de la proc￩dure : en 
effet, le juge judiciaire peut ￪tre amen￩ ￠ saisir le juge administratif d’une ﾫ question 
pr￩judicielle ﾻ, c’est-￠-dire ￠ lui demander de r￩gler un point de droit qui n’est pas de sa 
comp￩tence et qui commande l’issue du proc￨s judiciaire. Il en est de m￪me dans l’autre 
 
                                                           
34 P. Foillard, ﾫ Droit administratif ﾻ, ed. Paradigme, 2011, pg 40-41. 
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sens  ou  lorsque  des  questions  de  comp￩tence  obligent  le  juge  judiciaire  ou  le  juge 
administratif
36 ￠ saisir le Tribunal des conflits. Il convient toutefois de relativiser cette 
critique.  
En effet, la majorit￩ des dossiers ne donne pas lieu ￠ des difficult￩s de comp￩tence. 
À titre d’exemple, on peut souligner qu’alors m￪me que plusieurs millions de d￩cisions 
juridictionnelles sont rendues chaque ann￩e, le Tribunal des conflits n’est saisi qu’une 
cinquantaine  de  fois  par  an. La  coop￩ration  des  deux  ordres  de  juridictions  pourrait 
n￩anmoins  ￪tre  am￩lior￩e
37.  Ainsi,  on  pourrait  imaginer  qu’un  juge,  se  consid￩rant 
incomp￩tent sur un point de droit, puisse saisir lui-m￪me le juge comp￩tent pour traiter la 
question, alors qu’aujourd’hui il revient aux parties elles-m￪mes (ex : administr￩s) de le 
faire, avec les risques d’erreur que cela comporte. 
La seconde critique repose sur le fait que l’administration dispose d’un ﾫ privil￨ge 
de juridiction ﾻ, ce qui ferait du droit administratif un droit in￩galitaire au d￩triment du 
justiciable.  Ce  dernier  est  jug￩  selon  des  r￨gles  diff￩rentes  et  suppos￩es  moins 
avantageuses  pour  lui.  L￠  encore, cette  critique  m￩rite  d’￪tre  nuanc￩e.  D’une  part,  la 
jurisprudence administrative d￩montre que si le droit administratif est in￩galitaire, c’est au 
b￩n￩fice des administr￩s, le juge administratif tentant de ﾫ gommer ﾻ l’inf￩riorit￩ de ces 
derniers dans leur relation ￠ l’administration
38. D’autre part, on constate que, dans tous les 
pays dot￩s d’une unit￩ de juridiction, o￹ l’administration est en principe trait￩e comme un 
justiciable normal, des contentieux administratifs et des juridictions ou quasi-juridictions 
administratives  s’y sont d￩velopp￩s. Cette ￩volution semble d￩montrer la n￩cessit￩ de 
faire  une  place  ￠  part  ￠  l’administration  en  raison  de  ses  caract￩ristiques  essentielles 
(pouvoir d’action unilat￩rale, poursuite de l’int￩r￪t g￩n￩ral). 
Reste  alors une  critique  majeure :  les  juges  administratifs  ne  seraient  pas 
ind￩pendants. En effet, il s’agit de fonctionnaires, recrut￩s normalement par la voie de 
l’École nationale d’administration (ENA), et non pas des magistrats form￩s par l’École 
nationale de la magistrature (ENM), comme les magistrats judiciaires
39. La pratique de la 
mobilit￩  perp￩tue  d’ailleurs  ce  lien  ￩troit  avec  l’administration  active.  Il  s’agit 
d’une critique particuli￨rement s￩v￨re pour plusieurs raisons. D’abord l’ind￩pendance des 
juges administratifs a valeur constitutionnelle et le prestige du Conseil d’État le prot￨ge 
relativement  bien  de  toute  vell￩it￩  d’intrusion.  Quant  aux  membres  des  tribunaux 
administratifs et des cours administratives d’appel, leur statut leur garantit l’inamovibilit￩, 
c’est-￠-dire qu’ils ne peuvent ￪tre r￩voqu￩s sans une proc￩dure sp￩ciale ou d￩plac￩s sans 
leur consentement. En outre, ce n’est pas n￩cessairement mauvais que les magistrats qui 
jugent l’administration la connaissent: c’est ainsi qu’historiquement, le Conseil d’État a 
r￩ussi ￠ construire le droit administratif fran￧ais. Mais ceci implique, ￩videmment, que les 




                                                           
36 Didier Batsel￩, Tony Mortier, Martine Scarcez, ﾫ Manuel de droit administratif ﾻ, ed.Bruylant, 2010, pg 121. 
37 B. Odent, D. Truchet, ﾫ La justice administrative ﾻ, PUF, 2008, pg 71. 
38 M. Hauriou, ﾫ Pr￩cis de droit administratif et de droit public ﾻ, Ed. Dalloz, 2009-2010, pg 86-87. 
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5. LES QUATRE TYPES DE CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 
5.1. Le contentieux de l’exc￨s de pouvoir 
 
Le recours pour exc￨s de pouvoir est la plus connue des actions qui peuvent ￪tre 
engag￩es devant la juridiction administrative. Il s’agit d’un recours par lequel le requ￩rant 
(demandeur)  demande  au  juge  de  contrôler  la l￩galit￩ d’une  d￩cision  administrative  et 
d’en prononcer l’annulation s’il y a lieu
40. 
Aucun  texte  ne  l’a  express￩ment  pr￩vu.  C’est  le  Conseil  d’État  qui  a 
progressivement construit cet ￩l￩ment essentiel du contrôle de l’administration. Il en a fait 
un principe g￩n￩ral du droit par son arr￪t Dame Lamotte du 17 f￩vrier 1950. 
Sa  premi￨re  caract￩ristique  est  d’￪tre un  recours  facile  d’acc￨s.  En  effet,  la 
juridiction peut ￪tre saisie par une simple lettre, qui doit seulement indiquer le nom et 
pr￩nom du requ￩rant, ses coordonn￩es, la d￩cision dont il entend obtenir l’annulation et 
les raisons qui justifient son recours
41. 
Le  juge  administratif  est  tr￨s  lib￩ral  dans  l’acceptation  de  ce  recours.  Il  faut 
pr￩ciser en outre que le recours pour exc￨s de pouvoir est dispens￩ du minist￨re d’avocat : 
le requ￩rant peut agir seul. 
Dans le cadre de ce recours, un justiciable peut invoquer quatre types de moyens 
(arguments juridiques). Deux cat￩gories de moyens rel￨vent de ce que l’on appelle la 
l￩galit￩ externe de la d￩cision: il s’agit de l’incomp￩tence (l’auteur de la d￩cision n’avait 
pas comp￩tence pour la prendre) et du vice de forme ou de proc￩dure
42 (une formalit￩ 
importante a ￩t￩ omise ou la proc￩dure n’a pas ￩t￩ suivie). Les deux autres cat￩gories 
rel￨vent  de  la  l￩galit￩  interne  de  la  d￩cision :  il  s’agit  de  la  violation  de  la  loi 
(l’administration, sous diff￩rentes formes, a pu ne pas respecter le texte de loi applicable) 
et du d￩tournement de pouvoir ou de proc￩dure (l’administration a utilis￩ un pouvoir ou 
une proc￩dure dont elle ne disposait pas pour prendre la d￩cision contest￩e). 
Si, apr￨s avoir exerc￩ son contrôle, le juge administratif d￩cide, dans le cadre du 
recours  pour  exc￨s  de  pouvoir,  d’annuler  la  d￩cision  administrative  litigieuse, 
cette d￩cision disparaît r￩troactivement de l’ordre juridique
43. Tout doit se passer comme 
si  cet  acte  administratif  n’avait  jamais  exist￩  et  ses  effets  produits  ant￩rieurement  au 
jugement sont annul￩s. Cette r￨gle est parfois source de difficult￩s pour l’administration. 
Ainsi,  lorsqu’une  d￩cision  d￩favorable  ￠  un  fonctionnaire  (refus  d’une  promotion, 
r￩vocation) est annul￩e par le juge de l’exc￨s de pouvoir, l’administration doit reconstituer 





                                                           
40 B. Odent, D. Truchet, ﾫ La justice administrative ﾻ, PUF, 2008, pg 71. 
41 Jean-Gabriel Contamin , Emmanuelle Saada , Alexis Spire , Katia Weidenfeld,  ﾫ Le recours ￠ la justice 
administrative - Pratiques des usagers et usages des institutions ﾻ, ed. La documentation fran￧aise, 2009, pg  123. 
42 M. Hauriou, ﾫ Pr￩cis de droit administratif et de droit public ﾻ, Ed. Dalloz, 2009-2010, pg 90. 
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5.2. Le contentieux de pleine juridiction (ou de plein contentieux) 
 
Cette formulation une peu ￩trange – ﾫ pleine juridiction ﾻ ou ﾫ plein contentieux ﾻ 
–s’explique  tout  simplement  parce  que,  pour  ce  type  de  recours, le  juge  dispose  des 
pouvoirs les plus ￩tendus. 
Le contentieux de pleine juridiction se distingue clairement de l’exc￨s de pouvoir. 
Le juge ne doit pas seulement se limiter, comme dans le cadre du recours pour exc￨s de 
pouvoir,  ￠  annuler  ou  ￠  valider  un  acte  administratif
44. Il peut aussi r￩former l’acte 
administratif (le modifier), voire lui en substituer un nouveau. Tel est par exemple le cas 
dans le contentieux ￩lectoral: le juge administratif, s’il constate de graves irr￩gularit￩s 
ayant  pu  modifier  les  r￩sultats  du  scrutin,  peut  d￩clarer  vainqueur  celui  qui  avait 
initialement perdu. Le juge du plein contentieux peut condamner l’administration ￠ des 
dommages  et  int￩r￪ts  (ex :  le  contentieux  de  la  responsabilit￩  hospitali￨re).  Il  faut 
toutefois noter que, ces derni￨res ann￩es, les deux types de contentieux ont eu tendance ￠ 
se rapprocher, ￠ mesure que les pr￩rogatives du juge de l’exc￨s de pouvoir augmentaient, 
notamment en ce qui concerne les cons￩quences d’une annulation. 
Le  contentieux  de  pleine  juridiction recouvre  des  recours  d’une  tr￨s  grande 
vari￩t￩ :  contentieux  contractuel,  contentieux  de  la  responsabilit￩,  contentieux  fiscal, 
contentieux ￩lectoral
45. 
Le  plus  souvent,  les  recours  de  plein  contentieux  sont  soumis  au  minist￨re 
d’avocat. En cons￩quence, le juge administratif est plus  exigeant que pour l’exc￨s de 
pouvoir dans l’acceptation des recours. 
 
5.3. Le contentieux de l’interpr￩tation et de l’appr￩ciation de l￩galit￩ 
 
Il s’agit d’un recours en d￩claration : le juge administratif indique la port￩e ou la 
l￩galit￩ de la d￩cision administrative attaqu￩e. 
On peut exercer ce type de recours ￠ titre principal, m￪me si cela est rare du fait de 
la faible port￩e de la d￩cision du juge (pas d’annulation, pas de condamnation, juste un 
ﾫ constat ﾻ). 
On peut surtout exercer ces recours ￠ titre incident, c’est-￠-dire lorsque le juge 
judiciaire, confront￩ ￠ une question de la comp￩tence du juge administratif, invite les 
parties ￠ se pr￩senter devant ce m￪me juge administratif, afin qu’il interpr￨te ou appr￩cie 







                                                            
44 Jean-Gabriel Contamin , Emmanuelle Saada , Alexis Spire , Katia Weidenfeld,  ﾫ Le recours ￠ la justice 
administrative - Pratiques des usagers et usages des institutions ﾻ, ed. La documentation fran￧aise, 2009, pg 124.  
45 B. Odent, D. Truchet, ﾫ La justice administrative ﾻ, PUF, 2008, pg 72. 
46 Marc Feyereisen , J￩rôme Guillot , Sabrina Salvador, ﾫ Proc￩dure Administrative Contentieuse ﾻ, 2
￨me ￩dition 
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5.4. Le contentieux de la r￩pression 
 
Il s’agit pour le juge administratif, agissant comme un juge p￩nal, de sanctionner 
des  comportements  r￩pr￩hensibles
47.  Il  inflige  donc  des  sanctions  ou  prononce  des 
amendes. 
Dans ce cadre, le juge administratif sanctionne principalement les ﾫ contraventions 
de grande voirie ﾻ
48. Ce sont les atteintes port￩es au domaine public, principalement les 
voies de communication autres que routi￨res, qui rel￨vent du juge judiciaire. 
 
6. L'ORGANISATION DE LA JUSTICE EN ROUMANIE 
 
L'organisation  moderne  des  tribunaux  est  le  r￩sultat  d'une  ￩volution  historique 
int￩ressante. Le pouvoir judiciaire a acquis une organisation ind￩pendante seulement dans 
l`￩poque  moderne,  avec  l`affirmation  tr￨s  puissante  du  principe  de  la  s￩paration  des 
pouvoirs en Angleterre, en France et apr￨s dans d`autre pays occidentaux. Auparavant, la 
justice a ￩t￩ fusionn￩e dans la pratique avec la fonction ex￩cutive et a ￩t￩ souvent faite par 
les  m￪mes  organes.  Le  droit  roumain  se  r￩f￨re  au  syst￨me  de  droit  ￩crit,  le  syst￨me 
romano-germanique, dont les principes g￩n￩raux sont fix￩s par la Constitution et d￩taill￩s 
par les Codes civil, p￩nal, commercial, de la famille, du travail. 
Les proc￩dures civile et p￩nale pr￩voient notamment les principes de l’oralit￩ des 
d￩bats, du contradictoire, la publicit￩ des audiences, le droit ￠ la d￩fense, le rôle actif de 
l’instance, la bonne foi et la pr￩somption d’innocence, la l￩galit￩ de l’incrimination et de 
la  peine.  L’organisation  actuelle  de  la  justice  est  r￩gie  par  la  loi  nr.  304/2004. 
Conform￩ment, ￠ l’art. 2, alin. 2 la justice est assur￩e par les juridictions suivantes :   
a) les tribunaux de premi￨re instance (judecătorii) ; 
b) les tribunaux de grande instance (tribunale) ; 
c) les cours d’appel (curţi de apel). 
Il existe ￩galement des instances militaires. La Cour Supr￪me de Justice est la plus 
haute instance au sein de la hi￩rarchie judiciaire. 
Le syst￨me judiciaire roumain ne comprend qu’un seul ordre de juridiction. Les 
tribunaux de premi￨re instance si￨gent dans chaque grande ville, ils ont une comp￩tence 
de droit commun en  mati￨re civile, p￩nale, commerciale, droit de la famille, droit du 
travail. Tout tribunal de premi￨re instance si￨ge ￠ juge unique. Le projet de r￩forme du 
syst￨me judiciaire tend ￠ limiter les comp￩tences des tribunaux de premi￨re instance dans 
des proportions non encore connues pr￩cis￩ment. Les tribunaux de grande instance si￨gent 
dans chaque capitale d￩partementale. Dans la circonscription de chaque tribunal de grande 
instance se trouvent plusieurs tribunaux de premi￨re instance. Conform￩ment au code de 
proc￩dure civile, les tribunaux de grande instance jugent en premi￨re instance : 
  les requ￪tes et les litiges commerciaux dont l’enjeu est sup￩rieur ￠ 10 millions de 
lei ; 
 
                                                            
47 Didier Batsel￩, Tony Mortier, Martine Scarcez, ﾫ Manuel de droit administratif ﾻ, ed.Bruylant, 2010, pg 125. 
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  les requ￪tes et litiges civils dont l’enjeu est sup￩rieur ￠ 150 millions de lei ; 
  les requ￪tes et litiges civils qui ne sont pas de la comp￩tence de la Cour d'Appel; 
  les requ￪tes concernant la cr￩ation intellectuelle et la propri￩t￩ industrielle ; 
  les requ￪tes dont les objets sont l’expropriation, l’adoption, la d￩claration de la 
disparition, de la mort, et la nullit￩ du mariage ; 
  les requ￪tes pour la mise en ex￩cution des jugements rendus ￠ l’￩tranger. 
Le  code  de  proc￩dure  p￩nale,  pr￩voit  la  comp￩tence  des  tribunaux  de  grande 
instance pour les infractions graves. En tant qu’instances d’appel, ils jugent les appels 
contre les d￩cisions rendues par les tribunaux de premi￨re instance, et en recours jugent 
les  recours  contre  les  d￩cisions  des  tribunaux  de  premi￨re  instance  qui  ne  sont  pas 
soumises ￠ l’appel.  
Chaque cour  d’appel exerce  sa  comp￩tence  dans  une  circonscription  qui  peut 
comprendre plusieurs tribunaux de grande instance. Aux termes de la loi d’organisation 
judiciaire, les cours d’appel jugent : 
 en  premi￨re  instance  :  en  mati￨re  de  contentieux  administratif,  les  actes  sous  la 
comp￩tence des autorit￩s administratives publiques centrales, des pr￩fectures, des services 
d￩centralis￩s  au  niveau  d￩partemental,  des  minist￨res.  En  mati￨re  p￩nale,  les  cours 
d’appel jugent, en premi￨re instance, les infractions commises par les magistrats et les 
autres infractions tr￨s graves ; 
 en appel: les appels form￩s contre les d￩cisions des tribunaux de grande instance; 
 comme instance de recours : les recours contre les d￩cisions du TGI rendues en 
appel. 
La Haute  Cour  de  cassation  et  de  justice, ne  statue  que  sur  les  pourvois  en 
cassation, traitant uniquement les questions de droit. La Cour est aussi responsable de 
l’interpr￩tation et l’application unitaire de la jurisprudence par l’ensemble des juridictions. 
La Cour est organis￩e en quatre sections, civile et de propri￩t￩ intellectuelle, p￩nale, de 
contentieux administratif et fiscal et enfin commerciale. La Cour Supr￪me de Justice si￨ge 
￠ Bucarest et rend des d￩cisions en premier ressort, en mati￨re p￩nale, dans les affaires 
concernant les parlementaires, les membres du Gouvernement, les magistrats etc.; elle 
juge aussi les recours contre les d￩cisions des cours d’appel, rendues en premi￨re instance 
et en appel, les recours en annulation et les recours dans l’int￩r￪t de la loi.  
Il existe un Parquet aupr￨s de chaque instance judiciaire. Le parquet est plac￩ sous 
l’autorit￩ hi￩rarchique du Ministre de la Justice. Son activit￩ vise ￠ faire respecter l’￩galit￩ 
des citoyens devant la loi et il doit exercer ses fonctions avec impartialit￩. Le Ministre de 
la Justice, peut ordonner directement la mise en examen pour les infractions et exerce le 
contrôle de l’activit￩ de tous les procureurs par l’interm￩diaire des procureurs-inspecteurs. 
Il  peut  demander  des  renseignements  concernant  l’activit￩  du  minist￨re  public  au 
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